
Comité permanent de la justice et des droits de la personne – Projet de loi C-36 : Loi modifiant le Code criminel (maltraitance des aînés)
La maltraitance des aînés, on le sait, est un crime difficile à prévenir ou à résoudre. Elle peut être de nature psychologique, physique, émotionnelle, sexuelle ou financière
; de nombreuses victimes subissent à la fois
 divers types de maltraitance, souvent de la part de leurs proches, d’où la difficulté de déceler les cas, d’en faire rapport, de les soumettre à une enquête et d’entamer des poursuites. Il n’existe pas de solution unique pour y mettre fin. 
En mars 2011, alertée par des rapports dans les médias au sujet d’une grand-mère forcée à vivre dans le garage familial durant un hiver à Toronto, CARP a pris contact avec le ministre des Aînés de l’époque, Julian Fantino, pour qu’il intervienne afin de mettre un terme au fléau de la maltraitance des aînés et, plus précisément, pour lui demander que des peines plus sévères soient infligées aux agresseurs, comme l’indiquait la plateforme électorale du gouvernement en 2011. 
Le projet de loi C-36 : Loi modifiant le Code criminel (maltraitance des aînés), présenté en avril 2012, s’inscrivait dans l’engagement qu’avait pris le gouvernement fédéral de lutter contre les mauvais traitements infligés à des aînés. À lui seul, le projet de loi C-36 ne peut venir à bout du problème, mais il exerce un effet de dissuasion et permet d’entamer des poursuites pénales. CARP s’attend à ce que la lutte contre la maltraitance des aînés demeure une priorité pour le gouvernement fédéral et il encourage l’adoption accélérée du projet de loi C-36. 
Les divers ordres de gouvernement et pans de la société doivent contribuer à la lutte contre la maltraitance des aînés à tous les niveaux : prévention, dissuasion, enquêtes et poursuites. Pour sa part, le gouvernement fédéral est le seul à pouvoir accroître la gravité des peines infligées pour crime de maltraitance envers des aînés, et à ajouter d’autres mesures de justice et de dissuasion. 
Recommandations de CARP

CARP demande l’adoption d’une approche exhaustive pour sanctionner les manifestations les plus grossières de la maltraitance envers les aînés, ainsi que pour prévenir les abus en premier lieu. Pour répondre aux objectifs de prévention, de dissuasion, d’enquête, de poursuites et d’élimination de la maltraitance, CARP recommande les mesures suivantes, dont la modification du Code criminel prévue dans le projet de loi C-36. 
1. Service d’écoute téléphonique pour les cas de maltraitance envers les aînés : Il s’agit du premier point de contact (ligne 911 ou 1-800), qui est bien connu au pays, qui peut rediriger les appelants vers des organismes de service locaux et qui tient compte des différents besoins linguistiques et culturels. La ligne 911 a déjà ce qu’il faut, mais il faudrait lui attribuer un autre mandat. Des organismes de service locaux doivent offrir des services et être dotés de ressources adéquates. 
2. Obligation de signaler : L’obligation de signaler est une responsabilité sociale, car à l’instar de la violence conjugale, la maltraitance d’aînés est un crime public et non une simple affaire personnelle. Il doit exister des lignes directrices précisant les interventions, les mesures de protection et les services d’enquête professionnels requis pour donner suite aux signalements. 
3. Meilleur soutien des aidants naturels : Il importe de soutenir davantage les 2,7 millions de Canadiens qui prennent soin d’un proche à domicile. Il conviendrait d’offrir une aide financière ciblée, en particulier à ceux qui fournissent des soins exigeants, et une protection sur le lieu de travail, des services de répit, un régime de congés de même qu’un soutien intégré au système de santé officiel (formation et soutien clinique). 
4. Soutien spécialisé en matière d’enquêtes dans les cas d’infraction criminelle connus. 
5. Adoption accélérée de la disposition prévoyant des peines plus graves pour les crimes haineux et l’abus de confiance, qui se trouve déjà dans le Code criminel, mais qui a été promise lors des dernières élections fédérales. 
6. Établissement d’une nouvelle infraction criminelle pour mauvais traitements infligés à des aînés, si une étude le justifie.

7. Services d’aide aux victimes et refuges pour aînés : Il faudrait garantir l’accès universel et adéquat à des services d’aide spécialisés partout au pays. 

1. PRÉVALENCE DE LA VIOLENCE ENVERS LES AÎNÉS
Le sondage réalisé par CARP auprès de ses membres révèle qu’environ 10 % des Canadiens âgés subissent une certaine forme de violence, résultat qui cadre avec les recherches effectuées en milieu universitaire et par Statistique Canada
 . Tout juste moins d’un membre sur dix prétend avoir subi de la violence et presque 30 % des membres connaissent quelqu’un qui en subit ou qui en a subie
.

Comme la population actuelle du Canada compte 4,6 millions de personnes âgées de plus de 65 ans, 460 000 personnes pourraient être confrontées à des mauvais traitements au Canada. Dans 10 ans, on évalue qu’il y aura 7,9 millions de personnes qui seront âgées d’au moins 65 ans, et si rien n’est fait pour réduire l’incidence de la violence, environ 790 000 aînés pourraient en être victimes. 

Bien que 10 % des Canadiens de plus de 65 ans subissent une ou plusieurs formes de violence, des données du Royaume-Uni montrent que le taux de maltraitance est beaucoup plus élevé chez les aînés vulnérables, c’est-à-dire les personnes qui dépendent d’autrui pour recevoir des soins ou celles qui ont une certaine déficience. En tout, 25 % de ces aînés sont victimes de violence
. 
Hausse des crimes violents envers les aînés 

Des données provenant d’un ensemble de services de police au Canada indiquent que le taux de violence familiale envers les aînés a augmenté de 14 % depuis 2004. Au total,  7 900 aînés ont été victimes de crimes violents entre 2009 et 2011 seulement, sans parler d’autres formes de violence tout aussi pernicieuses, telles que l’exploitation financière, la violence émotionnelle ou psychologique et la négligence. Dans les 7 900 cas signalés, les agresseurs étaient soit un membre de la famille, un ami ou un étranger (voir le graphique)
. 

Le sondage réalisé auprès des membres de CARP sur la maltraitance des aînés confirme la relation étroite entre l’agresseur et la victime, ce qui permet de supposer que la violence envers les aînés est un grave problème social et non pas un phénomène rare ou isolé
. 
Graphique : 
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Exploitation financière

L’exploitation financière est la forme la plus répandue de violence envers les aînés, comme l’indiquent les résultats des sondages réalisés par CARP auprès de ses membres. L’exploitation financière s’accompagne souvent d’autres formes de pressions, de menaces ou de manipulation, incluant les sévices et la violence psychologique. 

Un peu moins de 10 % des membres de CARP subissent de l’exploitation financière et plus de 40 % connaissent une personne qui en est victime
. Dans la plupart des cas, l’agresseur exigeait un legs avant l’heure, faisait pression pour en obtenir un ou utilisait une procuration de façon abusive; il s’agissait plus de proches que d’étrangers
.
Selon de récents sondages, les membres de CARP pensent que les formes d’exploitation financière les plus préjudiciables sont les demandes d’argent de la part de membres de la famille (17 %) et les mauvais conseils financiers formulés à l’intention des investisseurs âgés par des conseillers professionnels (16,8 %), la sollicitation de fonds par téléphone (13,3 %) et le défaut de remboursement de prêts par des membres de la famille et des amis (10,1 %)
. 
2. OBSTACLES AU SIGNALEMENT DES CAS DE MALTRAITANCE DES AÎNÉS

Un seul cas de violence commis envers un aîné est un cas de trop. À l’heure actuelle, près d’un demi-million de Canadiens âgés déclarent être victimes de mauvais traitements. La maltraitance des aînés est cependant un crime largement sous-déclaré. Il y a plus de victimes méconnues que de victimes connues. Dans les cas non signalés, les victimes sont emmurées dans la violence et souffrent en silence.   

Selon Statistique Canada, environ sept crimes sur dix commis envers des Canadiens âgés ne sont jamais signalés à la police parce que les victimes ne croient pas que la situation est assez grave pour demander de l’aide ou parce qu’elles s’occupent elles-mêmes du problème
. Des études réalisées sur la maltraitance des aînés aux États-Unis révèlent que non moins de 90 % des cas de maltraitance ne sont pas déclarés
. 

Raisons de la sous-déclaration
La sous-déclaration s’explique de différentes façons. Parmi les aînés les plus âgés, il peut être difficile de parler des mauvais traitements ou de la négligence. Les victimes peuvent avoir des déficiences mentales ou cognitives, un handicap physique, des problèmes d’alphabétisation ou des troubles de langage qui les empêchent de comprendre ou de signaler la nature du crime. Même lorsqu’il n’y a pas de handicap manifeste, l’aîné peut craindre des représailles de la part de l’agresseur dont il dépend et qui est un aidant naturel, un ami ou un membre de la famille
. C’est pourquoi dans bien des cas, les mauvais traitements infligés aux aînés ne sont pas déclarés et les crimes ne font jamais l’objet d’enquêtes ou de poursuites. 
Les aspects de la violence envers les aînés qui sont répandus et socialement intégrés peuvent être une autre cause de sous-déclaration. Par exemple, la maltraitance des aînés constitue encore une nouvelle catégorie de crimes que même les spécialistes commencent à peine à analyser et à comprendre. La forte probabilité que les victimes et les agresseurs soient intimement liés complique les aspects sociaux du crime, tout comme c’est le cas depuis toujours de la violence conjugale. 
La dépendance est un autre facteur de sous-déclaration. L’isolement et le manque de contacts sociaux conjugués à la dépendance envers l’agresseur limitent les possibilités qui s’offrent à la victime de demander de l’aide. En outre, la dépendance envers un unique aidant peut accroître le stress et le mécontentement à l’intérieur de la dynamique, et entraîner une situation de violence
. La dépendance peut également aller dans l’autre sens. Une personne peut devenir dépendante d’un aîné sur le plan économique et chercher à commettre une fraude financière. 
Les problèmes sociaux et culturels sont d’autres facteurs de la sous-déclaration et de la sous-estimation du problème. Par exemple, dans notre culture, on ne s’ingère pas dans les affaires familiales d’autrui. Souvent, la famille, les amis et les autorités peuvent préférer protéger la vie privée des gens plutôt que de prendre des mesures et de faire enquête dans les cas soupçonnés de maltraitance des aînés. 
Il importe de reconnaître que la maltraitance des aînés est un crime public et non un problème personnel. De façon systémique, le vieillissement rapide de la population canadienne, la piètre coordination des services à domicile, le peu de soutien dont bénéficient depuis toujours les aidants naturels et les options inadéquates de soins de longue durée peuvent également ajouter aux causes de maltraitance des aînés et au problème de sous-déclaration connexe. Les hôpitaux bondés, les lits de longue durée insuffisants, la mauvaise coordination des services à domicile et le manque de formation cohérente pour les professionnels et pour les aidants naturels conduisent à des actes de violence intentionnels et non intentionnels envers les aînés. 
L’âgisme est un autre facteur de maltraitance. Des expressions comme « malades monopolisant un lit » qui désignent des patients âgés dans les hôpitaux créent une culture de négligence et de frustration. L’âgisme fausse la relation entre l’aîné qui reçoit des soins et l’aidant. Les aînés peuvent avoir l’impression d’être inutiles et d’être une quantité négligeable, et ils sont donc moins portés à croire qu’ils ont des droits qui ont été bafoués. Les mauvais traitements et les cas mineurs de négligence peuvent dégénérer en violence. 
Il se peut que les policiers, les procureurs, les professionnels de la santé ainsi que les membres de la famille et les amis aient de la difficulté à cerner et à comprendre le problème ou à savoir comment procéder même lorsque le problème est décelé. Celui-ci peut résulter le fait d’une intention malicieuse ou d’un mécontentement dû à des circonstances ou encore le résultat involontaire d’un manque de formation et de connaissances en soins gérontologiques. La maltraitance des aînés est donc la plupart du temps un crime caché et difficile à saisir
. À l’heure actuelle, il n’existe pas de stratégie cohérente de lutte contre la maltraitance des aînés au Canada, ni de mesures visant à mettre en lumière l’ampleur du problème. 
3. METTRE FIN À LA MALTRAITANCE DES AÎNÉS
Un seul cas de violence commis envers un aîné est un cas de trop et chaque cas justifie une action. Les membres de CARP s’attendent à ce que le gouvernement fédéral intervienne pour mettre fin à la maltraitance des aînés. Le projet de loi C-36 est un pas important dans la bonne direction. 
La recherche et la sensibilisation du public sont certes des moyens importants pour signaler les effets de la maltraitance, mais des mesures concrètes s’imposent de toute urgence. Les membres de CARP veulent des fonds et du leadership pour augmenter la capacité d’enquête, les poursuites ayant un effet dissuasif et des mesures de justice pour les victimes, ce qui inclut des peines plus sévères comme le prévoit le projet de loi C-36. 

Sondages réalisés auprès des membres de CARP

Les recherches et les campagnes de sensibilisation peuvent certainement contribuer à informer le public au sujet de la maltraitance des aînés, mais les membres de CARP privilégient les enquêtes et les poursuites proactives pour enrayer le problème. Près du quart des membres interrogés pensent que des équipes d’enquête et de poursuite spécialisées collaborant avec la police sont la meilleure solution, tandis qu’un autre quart veut la création d’agences de protection des aînés dans chaque province, comme il en existe actuellement dans chaque État américain
.
Même lorsque des cas de violence sont décelés, personne n’ignore à quel point il est difficile d’entamer des poursuites et bien des gens estiment que le résultat a rarement l’effet dissuasif escompté. Le gouvernement fédéral a promis de modifier le Code criminel de manière à infliger des peines plus lourdes aux personnes reconnues coupables de violence envers un aîné; il s’agit d’un pas important dans la voie de la dissuasion et de la justice. La grande majorité des membres de CARP (95 %) croit qu’il est essentiel d’infliger des peines plus sévères pour lutter contre le problème. En tout, 42 % des membres estiment que l’établissement de peines plus sévères sensibilisera davantage la population au problème et 20 % croient que cela en réduira l’incidence
. 
Sanctions contre l’exploitation financière 
L’exploitation financière est la forme de violence la plus courante qu’ont signalée les membres de CARP. Interrogés sur le moyen le plus efficace de sanctionner cette forme de violence, les membres de CARP ont indiqué le dépouillement des actifs et la saisie de salaires comme modes de remboursement (34 %) ainsi que l’établissement de peines plus strictes (17 %). Les membres de CARP croient également qu’une période d’emprisonnement obligatoire (16 %) et des poursuites médiatisées (14,2 %) constituent des sanctions efficaces. 
Mesures d’autoprotection 
La maltraitance des aînés est un crime qui commande une action de la part du gouvernement. Les membres de CARP sont d’avis qu’il existe des moyens de protection à la disposition des gens. Le meilleur moyen de se prémunir contre l’exploitation financière est de ne jamais communiquer de renseignements personnels à des étrangers, encore moins au téléphone (32,6 %).
Les membres de CARP ont aussi proposé d’autres mesures de protection contre l’exploitation financière : se renseigner sur la tolérance au risque lié à l’investissement et sur les pratiques d’investissement (19,5 %), obtenir des conseils de tierces parties au sujet des questions financières qui touchent la famille (13 %) et, avant de retenir les services d’aidants et de conseillers, effectuer une vérification préalable (12,3 %). 

RECOMMANDATIONS DE CARP

Pour l’instant, il n’existe pas d’approche globale pour combattre et enrayer le problème de maltraitance des aînés au Canada. La récente promesse du gouvernement fédéral de modifier le Code criminel afin d’y établir des peines plus lourdes pour les agresseurs reconnus coupables montre qu’il reconnaît l’existence du problème. CARP demande maintenant au gouvernement de faire preuve d’un leadership soutenu et d’affecter des fonds pour mettre en œuvre l’éventail complet de mesures nécessaires aux fins de la prévention, des enquêtes et des poursuites. 
1. Service d’écoute téléphonique pour les cas de maltraitance envers les aînés : Il s’agit du premier point de contact (ligne 911 ou 1-800), qui est bien connu au pays, qui peut rediriger les appelants vers des organismes de service locaux et qui tient compte des différents besoins linguistiques et culturels. La ligne 911 a déjà ce qu’il faut, mais il faudrait lui attribuer un autre mandat. Des organismes de service locaux doivent offrir des services et être dotés de ressources adéquates. 

2. Obligation de signaler : L’obligation de signaler est une responsabilité sociale, car à l’instar de la violence conjugale, la maltraitance d’aînés est un crime public et non une simple affaire personnelle. Il doit exister des lignes directrices précisant les interventions, les mesures de protection et les services d’enquête professionnels requis pour donner suite aux signalements. 

3. Meilleur soutien des aidants naturels : Il importe de soutenir davantage les 2,7 millions de Canadiens qui prennent soin d’un proche à domicile. Il conviendrait d’offrir une aide financière ciblée, en particulier à ceux qui fournissent des soins exigeants, et une protection sur le lieu de travail, des services de répit, un régime de congés de même qu’un soutien intégré au système de santé officiel (formation et soutien clinique). 

4. Soutien spécialisé en matière d’enquêtes dans les cas d’infraction criminelle connus. 

5. Adoption accélérée de la disposition prévoyant des peines plus graves pour les crimes haineux et l’abus de confiance, qui se trouve déjà dans le Code criminel, mais qui a été promise lors des dernières élections fédérales. 

6. Établissement d’une nouvelle infraction criminelle pour mauvais traitements infligés à des aînés, si une étude le justifie.

7. Services d’aide aux victimes et refuges pour aînés : Il faudrait garantir l’accès universel et adéquat à des services d’aide spécialisés partout au pays.
Le projet de loi C-36 : Loi modifiant le Code criminel (maltraitance des aînés) est une mesure importante qui appuie la lutte contre la maltraitance des aînés. Le gouvernement fédéral a pris une mesure concrète pour lutter contre le problème une fois qu’on a détecté le crime, fait enquête et entamé des poursuites.
Les divers ordres de gouvernement et pans de la société doivent contribuer à la lutte contre la maltraitance des aînés à tous les niveaux : prévention, dissuasion, enquêtes et poursuites.
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